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				Avant-propos

				Domaine public, titre protégé, originalité d’une maquette, modification d’un texte, contrat d’édition, cession à un producteur de droits d’adaptation audiovisuelle, livre numérique, plagiat, droit de prêt, droit à l’image, bases de données… La propriété littéraire et artistique régente désormais quotidiennement le métier d’éditeur. En quelques années, la sphère d’intervention du droit s’est élargie, les dispositions légales et les décisions de justice aux conséquences d’importance se sont multipliées. Certains en arrivent même à désigner désormais ce phénomène sous l’appellation approximative de «judiciarisation de l’édition».

				Certains domaines ont grandement évolué ces dernières années: le droit de prêt a pris corps, les jugements rendus à propos du numérique se sont multipliés, les procès pour droit à l’image se sont intensifiés, les accusations de contrefaçon ou de concurrence déloyale sont légion,etc.

				La propriété littéraire et artistique est réellement devenue une matière de plus en plus complexe, qui entend bien suivre, si ce n’est précéder, les progrès de la technologie. La méconnaissance de ses règles peut désormais s’avérer désastreuse pour l’éditeur et justifiait d’autant une nouvelle édition, entièrement remaniée et largement augmentée, du Droit d’auteur et l’édition.

				

				Les termes en eux-mêmes sont lourds de sens. La propriété littéraire et artistique est communément désignée en France sous l’appellation «droit d’auteur». Le législateur et le magistrat s’efforcent en effet de placer l’éditeur, considéré à tort ou à raison comme économiquement fort, dans une position de faiblesse juridique. Sa prudence doit donc être extrême et ses audaces calculées.

				Le propos de cet ouvrage est par conséquent de mettre en garde, de faire acquérir des réflexes, mais également de répondre aux interrogations qui surgissent dans la pratique de l’édition.

				La méthode choisie ici est simple: être clair, précis et avant tout pratique. Cela signifie qu’ont été écartées les discussions théoriques de juristes spécialisés sur la nature du droit d’auteur, l’application d’une nullité relative ou absolue,etc. En revanche, les droits et obligations de chacun sont précisés, les pièges mis en lumière, les conseils, les astuces et des exemples parlants détaillés, de même que sont proposés de nombreux modèles de contrats adaptés à une profession en pleine mutation.

				Cette nouvelle édition a été mise à jour et particulièrement augmentée sur de nombreux points, plusieurs de ces ajouts ayant déjà donné lieu à des chroniques juridiques publiées dans Livres Hebdo ainsi que sur www.livreshebdo.fr. On y retrouvera aussi de multiples références bibliographiques récentes, de larges extraits du Code de la propriété intellectuelle, de plus en plus remanié, ainsi que le texte intégral des codes des usages.

				Le lecteur y trouvera également des modèles des principaux contrats. De nombreux autres modèles, ainsi qu’une version directement utilisable des contrats essentiels, sont disponibles sur le site www.electrelaboutique.com. Ils peuvent être complétés et directement utilisés dans la pratique.

				Les œuvres et leur statut sont exposés en premier lieu. Il s’agit aussi bien de déterminer celles qui sont protégeables que de recenser la durée de cette protection, ses bénéficiaires, les droits qui en découlent et les exceptions qu’ils souffrent, ou encore l’influence d’un mariage ou d’une succession. Viennent ensuite plusieurs contrats commentés (édition, cession de droits d’adaptation audiovisuelle, traduction…). Enfin, on trouvera examinés divers problèmes auxquels l’éditeur peut être confronté, qu’il s’agisse du droit international ou de la contrefaçon. Hormis le cas du droit à l’image, qui a été particulièrement développé à l’occasion de la présente mise à jour, les commentaires précis relatifs au droit de l’information (diffamation, atteinte à la vie privée,etc.) ainsi qu’aux dépôts obligatoires sont insérés dans la nouvelle édition, elle aussi entièrement remaniée du Droit du livre1. Celui-ci présente, concomitamment au présent ouvrage, l’ensemble des problèmes juridiques liés aux métiers du livre et de l’édition: fabrication, distribution/diffusion, librairies, aides et subventions publiques, prix du livre, bibliothèques, environnement numérique,etc.

				

				Malgré le soin apporté à la rédaction de ce manuel, le droit d’auteur est une matière vivante, en constante évolution, et l’éditeur doit rester vigilant. Cette évolution, aujourd’hui, dépend aussi bien de l’Union européenne que des progrès technologiques. Nombre de débats cruciaux et qui durent depuis longtemps n’ont toujours pas été tranchés définitivement. Par surcroît, la jurisprudence est changeante, sa force est donc toute relative. C’est pourquoi l’éditeur, face à tout problème quelque peu sérieux, se doit de consulter un spécialiste (juriste interne ou d’une organisation syndicale, avocat,etc.). En clair, pour éditer en toute sécurité et valoriser son catalogue, il ne doit pas s’en remettre uniquement à sa connaissance d’une matière qui reste délicate à manipuler.

				

				

				Paris, septembre2012.

				

				
					
						1. Emmanuel Pierrat, Le Droit du livre, Éditions du Cercle de la Librairie, 2013.

					

				

			

		

	
		
			
				I

				Les œuvres protégeables par le droit d’auteur

				Le droit d’auteur ne couvre pas indifféremment toutes les œuvres littéraires et artistiques. D’une part, si l’accomplissement d’aucune formalité n’est exigé, seule une réalisation matérielle peut prétendre à une protection par le droit d’auteur. D’autre part, cette protection est liée à l’existence de ce que les juristes nomment «une création de forme originale». La conjugaison de ces divers critères permet d’établir, à la lecture de la loi et de la jurisprudence, un essai de typologie des œuvres protégeables.

				L’absence de formalités en droit d’auteur français

				La protection des œuvres de l’esprit n’exige, en droit français, l’accomplissement d’aucune formalité. L’articleL.111-1 du Code de la propriété intellectuelle (CPI)1 dispose en effet que «l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous». L’auteur et, par la suite, son éditeur se verront reconnaître une protection efficace sans avoir besoin de recourir à un dépôt ni à un quelconque enregistrement. Cette absence de formalités distingue le droit d’auteur français de nombre de droits étrangers. Les États-Unis, par exemple, connaissaient jusqu’en 1989 un système de dépôt des œuvres conditionnant leur protection. Le droit d’auteur français est également en opposition sur ce point avec les autres mécanismes de protection des créations intellectuelles, tels que le droit des marques, des brevets, des dessins et modèles, etc.

				Certains dépôts obligatoires, tel le dépôt légal, subsistent à la charge des éditeurs2. Mais l’accomplissement de ces formalités reste totalement indépendant de l’attribution d’une protection par le droit d’auteur. Il en est de même pour les dépôts dans des sociétés d’auteurs, qui ne confèrent pas plus de droits que la preuve d’une antériorité3.

				C’est donc la seule création de l’œuvre qui confère à son auteur une protection. Or, selon l’articleL.111-2 du CPI, «l’œuvre est réputée créée, indépendamment de toute divulgation publique, du seul fait de la réalisation, même inachevée, de la conception par son auteur». Pour qu’un créateur se voie attribuer un droit de propriété littéraire et artistique, il ne suffit pas qu’un projet germe dans son esprit, mais bien qu’il en entreprenne la réalisation matérielle. Seule la concrétisation de son idée constituera le point de départ de la protection accordée par le droit d’auteur.

				L’apposition du symbole ©, qui était indispensable un temps aux États-Unis, ne confère plus aucun droit et sert tout juste en pratique à désigner le titulaire des droits et à indiquer que l’œuvre est protégée4. Il s’agit au mieux d’une présomption de titularité des droits, mais qui peut être renversée par la preuve contraire5.

				L’acquisition d’une date certaine

				La seule matérialisation de l’œuvre, exempte de divulgation et donc de toute publicité, peut ultérieurement poser des problèmes de preuve pour ce qui concerne la date de création. Il est fréquent de voir s’écouler de nombreux mois entre l’émergence d’un projet de livre et son apparition sur le marché. C’est pourquoi, en pratique, auteurs et éditeurs ont recours à des techniques d’acquisition d’une date certaine de création qui permet, par la suite, de déterminer qui a réalisé le premier une œuvre. Les auteurs s’assurent ainsi d’une paternité certaine et les éditeurs procèdent à une sorte d’appropriation d’un projet dont les concurrents pourraient avoir également l’idée. Il va de soi que l’utilisation de ces techniques n’est envisageable qu’à partir du moment où l’œuvre est matérialisée.

				C’est ainsi que les éditeurs recourent fréquemment à une publication dans Livres Hebdo pour retenir un titre d’ouvrage ou de collection. De même peut-on procéder à un dépôt chez un notaire (qui l’inscrira dans ses minutes) ou un huissier (qui dressera un procès-verbal) pour acquérir une date certaine.

				Le recours à l’enveloppe Soleau constitue également une utile précaution à moindre coût. Cette enveloppe est vendue par l’Institut national de la propriété industrielle (INPI)6. Elle permet de «sceller» des feuillets, limités en nombre, et de prouver l’antériorité de leur création.

				L’envoi à soi-même en recommandé ou par courrier électronique constitue la plus simple et la moins onéreuse des techniques d’acquisition d’une date certaine, sous réserve, bien évidemment, de conserver le message à réception ou de ne pas ouvrir l’enveloppe et de la conserver précieusement pour en faire examiner incontestablement le contenu par un huissier ou un expert judiciaire en cas de litige.

				Restent les sociétés de perception et de répartition des droits, dont le régime est fixé par les articlesL.321-1 à L.321-13 du CPI7, et qui, outre la gestion des droits, la récupération et le reversement des redevances, peuvent servir, pour la plupart d’entre elles, à effectuer un dépôt8.

				Le rôle de la gestion collective: les sociétés de perception etde répartition

				Organisation et contrôle

				Les dossiers du «photocopillage», du droit de prêt, ou encore de la copie privée numérique obligent les professionnels du livre à se familiariser avec les mécanismes très particuliers de la «gestion collective». Les praticiens parlent de «gestion collective» là où le CPI évoque des «sociétés de perception et de répartition des droits». L’union fait la force. Il s’agit donc de se regrouper pour mieux contrôler l’exploitation des œuvres, ainsi que pour collecter plus facilement les rémunérations.

				L’articleL.321-7 du CPI rappelle que ces sociétés «doivent tenir à la disposition des utilisateurs éventuels le répertoire complet des auteurs et compositeurs français et étrangers qu’elles représentent». Ce répertoire peut être consulté «au siège de la société ou, le cas échéant, dans ses agences régionales». Il doit en être «délivré copie sans qu’il puisse alors […] être réclamé d’autre somme que celle représentant le coût de la copie».

				Le régime de ces sociétés est organisé dans un chapitre spécial du CPI. Son articleL.321-1 dispose que ces entités sont «constituées sous forme de sociétés civiles». Il précise que «les associés doivent être des auteurs, des artistes-interprètes, des producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes, des éditeurs, ou leurs ayants droit. Ces sociétés civiles régulièrement constituées ont qualité pour ester en justice pour la défense des droits dont elles ont statutairement la charge». Elles peuvent également diligenter des agents assermentés, qui rapportent «la preuve de la matérialité de toute infraction aux dispositions» du CPI.

				Les sociétés de gestion collective bénéficient donc de pouvoirs particuliers. Par ailleurs, elles peuvent manier des sommes d’argent très importantes. C’est pourquoi elles sont obligatoirement agréées par le ministère de la Culture, qui examine les projets de statuts et de règlements généraux. «Le dossier adressé au ministre chargé de la culture» doit également comprendre «toutes pièces justifiant la qualité professionnelle des fondateurs ainsi que l’état des moyens humains, matériels ou financiers permettant à la société d’assurer effectivement la perception des droits et l’exploitation de son répertoire».

				L’articleL.321-3 du CPI prévoit que «le ministre peut saisir le tribunal de grande instance au cas où des motifs réels et sérieux s’opposeraient à la constitution d’une de ces sociétés. Le tribunal apprécie la qualification professionnelle des fondateurs de ces sociétés, les moyens humains et matériels qu’ils proposent de mettre en œuvre pour assurer le recouvrement des droits et l’exploitation de leur répertoire».

				Aux termes de l’articleL.321-12, «la société de perception et de répartition des droits communique ses comptes annuels au ministre chargé de la culture», à qui elle doit également adresser, «à la demande de celui-ci, tout document relatif à la perception et à la répartition des droits ainsi que la copie des conventions passées avec des tiers». Il est d’ailleurs prévu que «le ministre chargé de la culture ou son représentant» puisse «recueillir, sur pièces et sur place, les renseignements». Enfin, l’articleL.321-11 envisage même les hypothèses extrêmes, puisque «la demande de dissolution d’une société de perception et de répartition des droits peut être présentée au tribunal par le ministre chargé de la culture» et que, «en cas de violation de la loi, le tribunal peut interdire à une société d’exercer ses activités de recouvrement dans un secteur d’activité ou pour un mode d’exploitation».

				La surveillance des sociétés de gestion collective– dont l’opacité est souvent l’objet de critiques– n’est pas organisée au seul profit de leur ministère de tutelle. L’articleL.321-5 du CPI, modifié par la loi du 1eraoût 2000, dispose que «le droit à la communication […] s’applique aux sociétés civiles de répartition des droits, sans pour autant qu’un associé puisse obtenir communication du montant des droits répartis individuellement à tout autre ayant droit que lui-même».

				L’articleL.321-6 accorde le droit à «tout groupement d’associés représentant au moins un dixième du nombre de ceux-ci» de «demander en justice la désignation d’un ou plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion».

				Rappelons encore qu’aux termes de l’articleL.321-4, «les sociétés de perception et de répartition des droits sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant».

				Les intervenants dans le milieu de l’édition

				La «gestion collective» se partage aujourd’hui entre de multiples intervenants. Au sein de cette nébuleuse, les sociétés qui œuvrent contre le photocopillage sont soumises à un régime très spécifique.

				La plus emblématique des sociétés de gestion collective reste bien évidemment la SACEM (Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique), aussi puissante que décriée. Elle concerne les éditeurs de livres, car elle gère aussi les droits sur les paroles des chansons.

				Mais le milieu du livre est amené à côtoyer également la très ancienne SACD (Société des auteurs et compositeurs dramatiques), qui s’intéresse notamment au répertoire des œuvres théâtrales ou de fiction télévisuelle. La SCAM (Société civile des auteurs multimédias) visait initialement les œuvres documentaires. Il y a encore, parmi les plus connues, l’ADAGP (Société des auteurs dans les arts graphiques et plastiques): elle est en charge des arts graphiques, plastiques, photographiques et même typographiques.

				Trois sociétés de gestion collective œuvrent particulièrement au profit des éditeurs. La SCELF (Société civile de l’édition littéraire française) traite des droits des éditeurs sur les adaptations audiovisuelles de leur catalogue.

				Le CFC (Centre français d’exploitation du droit de copie) intervient pour les droits de reprographie. Le statut des sociétés chargées du «photocopillage» est d’ailleurs encore plus particulier que celui des autres sociétés de gestion collective. L’articleL.122-10 du CPI prévoit en effet que «la publication d’une œuvre emporte cession du droit de reproduction par reprographie à une société […] agréée à cet effet par le ministre chargé de la culture. Les sociétés agréées peuvent seules conclure toute convention avec les utilisateurs aux fins de gestion du droit ainsi cédé, sous réserve, pour les stipulations autorisant les copies aux fins de vente, de location, de publicité ou de promotion, de l’accord de l’auteur ou de ses ayants droit. À défaut de désignation par l’auteur ou son ayant droit à la date de la publication de l’œuvre, une des sociétés agréées est réputée cessionnaire de ce droit». La reprographie est donc un domaine où le recours à la gestion collective est automatique et, même, obligatoire9.

				C’est la raison pour laquelle l’articleL.122-12 précise que «l’agrément des sociétés mentionnées au premier alinéa de l’articleL.122-10 est délivré en considération: de la diversité des associés; de la qualification professionnelle des dirigeants; des moyens humains et matériels qu’ils proposent de mettre en œuvre», mais aussi «du caractère équitable des modalités prévues pour la répartition des sommes perçues». Et seul un décret en Conseil d’État fixe «les modalités de la délivrance et du retrait de cet agrément», ainsi que le «choix des sociétés cessionnaires». L’agrément, renouvelable, est accordé pour des périodes de cinq ans.

				Il existe de nombreuses autres sociétés de gestion collective, qui agissent dans d’autres secteurs de la création culturelle. Les médiathèques, consommatrices de musique et d’audiovisuel, en connaissent une pléiade, qui sont missionnées, les unes, par les artistes-interprètes, les autres, par les producteurs.

				La vénérable SGDL (Société des gens de lettres) n’est pas une société de gestion collective, mais elle a porté sur les fonts baptismaux la SOFIA (Société française des intérêts des auteurs de l’écrit). Celle-ci vise à gérer collectivement les intérêts des créateurs et des éditeurs de textes. La gestion du «droit de prêt», pour laquelle elle a été officiellement agréée depuis le début de l’année 2005, est son chantier prioritaire10. Elle a également vocation à gérer la rémunération pour copie privée, étendue au bénéfice des auteurs et des éditeurs littéraires par la loi du 17juillet 2001 (modifiant l’articleL.311-1 du CPI), pour les copies réalisées sur supports numériques ainsi que les droits sur les livres indisponibles.

				Le dépôt de l’œuvre auprès d’une société de gestion collective n’est en rien constitutif en tant que tel de droits de propriété littéraire et artistique. Il s’agit d’un acte qui permet, soit de bénéficier du cadre de la gestion collective, soit de prouver efficacement une antériorité.

				Enfin, ces sociétés ne sont pas exemptes de missions d’intérêt général au profit de la création culturelle. L’articleL.321-9 du CPI leur impose, par exemple, d’utiliser «à des actions d’aide à la création, à la diffusion du spectacle vivant et à des actions de formation d’artistes: 25 p.100 des sommes provenant de la rémunération pour copie privée». Quant à «l’utilisation de ces sommes», elle fait l’objet, «chaque année, d’un rapport des sociétés de perception et de répartition des droits au ministre chargé de la culture. Le commissaire aux comptes vérifie la sincérité et la concordance avec les documents comptables de la société des informations contenues dans le rapport. Il établit à cet effet un rapport spécial».

				Les critères de protection des œuvres

				La protection par le droit d’auteur n’est pas accordée sans réserve à toute création. Deux conditions essentielles interviennent, qui limitent fortement le domaine de protection couvert par le droit d’auteur.

				Pour qu’elle soit protégée, l’œuvre doit tout d’abord constituer une création de forme et non une simple idée. Par surcroît, l’œuvre se doit d’être originale. Enfin, la loi exclut formellement quatre éléments qui ne doivent jamais entrer en ligne de compte pour déterminer si une œuvre est ou non protégeable: ce sont le genre, l’expression, le mérite et la destination de l’œuvre.

				La création de forme et l’exclusion des idées

				La loi protège les seules créations de formes. Ce qui signifie a contrario qu’elle exclut de son champ de protection l’opposé de la création de forme: l’idée11.

				Quand bien même l’auteur aurait procédé à une réalisation concrète de son idée, ce n’est pas l’idée en tant que telle qui sera protégée mais la création de forme qui en résultera12.

				Ainsi, des juges ont justement estimé que le droit d’auteur ne peut protéger des annuaires alphabétiques ou géographiques en tant que tels, car ils ne relèvent que du domaine des idées13. En revanche, la forme que peuvent revêtir ces annuaires, si elle s’avère originale, peut être protégée par le droit d’auteur14. Une nouvelle méthode de comptabilité n’est également pas protégeable par le droit d’auteur; mais le texte qui la présente est, lui, susceptible d’une telle protection15. De même, le principe d’un ouvrage à l’usage de ceux qui vivent avec une personne atteinte de la maladie d’Alzheimer n’est pas en lui seul protégeable, si l’expression et la composition des deux livres concurrents n’ont rien de commun16.

				En effet, alors que l’idée en elle-même n’est jamais protégeable par la propriété littéraire et artistique, tout ce qui la met en forme, la matérialise, peut être valablement protégé.

				On a coutume de dire que «les idées sont de libre parcours17». Elles ne sont donc pas susceptibles d’appropriation. Cependant, si les idées ne sont pas protégeables par le droit d’auteur, d’autres branches du droit, tel le droit de la concurrence déloyale, permettent de plus en plus de leur accorder un certain degré de protection. C’est ainsi qu’une idée scientifique ou même un nouveau type de collection sans originalité, tous non protégeables par le droit d’auteur, peuvent être défendus contre les pilleurs. Selon la jurisprudence, ceux-ci se devront au minimum de citer l’œuvre qu’ils ont copiée.

				Cette protection reste néanmoins inférieure en efficacité à celle que peut procurer le droit d’auteur.

				L’originalité

				La condition d’originalité n’est pas expressément contenue dans la loi, mais seulement évoquée en deux occasions. Sa définition est donc difficile à tracer. Il s’agit pourtant, selon la jurisprudence, de l’élément le plus indispensable à une protection par le droit d’auteur.

				Les tribunaux, qui se sont très souvent interrogés sur cette notion, l’assimilent à «l’empreinte de la personnalité de l’auteur». L’originalité, c’est donc la marque de la sensibilité de l’auteur, la traduction de sa perception d’un sujet, ce sont les choix qu’il a effectués qui n’étaient pas imposés par ce sujet. On peut aussi entendre par là l’intervention de la subjectivité dans le traitement d’un thème. L’auteur d’un catalogue de matériel pour restaurateurs s’est ainsi vu dénier en justice une protection par le droit d’auteur au motif que la disposition verticale des objets et l’emplacement des photographies se retrouvaient dans les catalogues d’autres sociétés. Sa création manquait donc d’originalité.

				L’originalité n’est ni l’inventivité, ni la nouveauté dont il faut clairement la distinguer. Une œuvre peut être originale sans être nouvelle: elle bénéficiera donc de la protection du droit d’auteur, même si elle reprend, à sa manière, un thème cent fois exploré. De même, une œuvre peut être aussi originale tout en devant contribution à une autre œuvre. Il en est ainsi des traductions, adaptations, etc. À la différence de la nouveauté, notion objective qui s’apprécie chronologiquement– est nouvelle l’œuvre créée la première–, l’originalité est donc une notion purement subjective. Dès l’instant qu’une œuvre porte l’empreinte de la personnalité de son auteur, qu’elle fait appel à des choix personnels, elle est protégée par le droit d’auteur.

				En matière littéraire, l’originalité se retrouve dans deux éléments: la composition et l’expression.

				La composition est l’ordonnancement des chapitres, le déroulement de la trame, la mouture, le plan.

				L’expression, c’est le style, le choix des mots et des tournures de phrase.

				L’originalité d’un livre peut cependant ne résider que dans sa seule expression ou dans sa seule composition. C’est ainsi qu’une anthologie de fabliaux n’a d’original que sa composition. L’auteur de l’anthologie ne pourra prétendre à une appropriation des textes choisis, mais pourra, en revanche, poursuivre en justice quiconque reprendra l’ordonnancement qu’il aura suivi. À l’inverse, une version romancée de La Belle au bois dormant sera originale par son expression, mais pas par sa composition.

				Enfin, il ne faut pas oublier qu’en l’absence d’originalité, et donc de protection par le droit d’auteur, l’éditeur peut toujours arguer de la concurrence déloyale pour décourager les «copieurs». C’est notamment ce qui s’est produit dans un cas d’appropriation, par un journal, des tableaux d’audience télévisée publiés par un concurrent.

				Les critères à exclure

				Tout jugement de valeur, toute prise en considération d’éléments autres que la création de forme et l’originalité doivent être exclus dans l’appréciation de la protection d’une œuvre par le droit d’auteur. L’articleL.112-1 du CPI dispose en effet que sont protégés les «droits des auteurs sur toutes les œuvres de l’esprit, quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination».

				L’attribution d’une protection en fonction du genre est à bannir. Un roman policier ou un roman pornographique peuvent bénéficier de la même protection que LeDialogue des carmélites.

				Toutes les formes d’expression sont couvertes par la propriété littéraire et artistique. Une improvisation théâtrale et une encyclopédie, un écrit comme une œuvre purement orale (une pièce de théâtre non publiée, par exemple) ont la même vocation à être protégés.

				Le mérite ne peut pas, non plus, être pris en compte comme critère de protection: la valeur artistique, esthétique ou littéraire, le «niveau» d’un livre ne peuvent intervenir. Peu importent le degré de vérité ou la qualité esthétique des propos tenus dans un ouvrage; ils sont susceptibles de la même protection par le droit d’auteur.

				Enfin, la destination de l’œuvre, c’est-à-dire le but (le public) que cherche à atteindre son auteur, n’entre également pas en considération. Le livre protégeable peut aussi bien consister en un manuel d’aquariophilie, un annuaire personnalisé d’adresses de boucheries qu’en un long poème abstrait… Pratique ou esthétique, tout écrit est protégeable.
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				V

				Droit d’auteur, régimes matrimoniaux et successions

				La propriété littéraire et artistique, comme l’ensemble du droit, n’est pas insensible aux événements majeurs qui peuvent affecter l’auteur. Le mariage et le décès de l’auteur ont des conséquences importantes sur le régime des droits portant sur ses œuvres. De son côté, l’éditeur doit parfois prendre garde à ces conséquences.

				Droit d’auteur et régimes matrimoniaux

				Depuis l’entrée en vigueur, le 12 mars 1958, de la loi sur la propriété littéraire et artistique de 1957 (ancêtre du CPI), seuls certains revenus d’exploitation sont affectés par le droit des régimes matrimoniaux1.

				L’article L. 121-9 du CPI est parfaitement clair sur ce point :

				« Sous tous les régimes matrimoniaux et à peine de nullité de toutes clauses contraires portées au contrat de mariage, le droit de divulguer l’œuvre, de fixer les conditions de son exploitation et d’en défendre l’intégrité reste propre à l’époux auteur ou à celui des époux à qui de tels droits ont été transmis. Ce droit ne peut être apporté en dot, ni acquis par la communauté ou par une société d’acquêts.

				« Les produits pécuniaires provenant de l’exploitation d’une œuvre de l’esprit ou de la cession totale ou partielle du droit d’exploitation sont soumis au droit commun des régimes matrimoniaux,...
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